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 PROPOS INTRODUCTIFS


 1

 		Un droit des collectivités territoriales ◊ Si pendant longtemps le droit des collectivités territoriales n'a pas paru justifier, en France, un cours distinct de celui du droit administratif général c'est que les caractéristiques des deux disciplines sont communes. Toute autre thèse que celle de l'identité des deux droits est irrecevable, les collectivités empruntant au droit administratif les techniques selon lesquelles elles sont aménagées – principe de légalité, règles de compétences, puissance publique… – et les objectifs qui leur sont assignés – buts de police et de service public. Et, si les bouleversements de notre droit public mettent de plus en plus en contact les collectivités avec d'autres disciplines juridiques traditionnelles – droit constitutionnel, droit civil, droit pénal, droit communautaire et de la concurrence –, il s'agit de transformations générales qui traversent l'ensemble de l'appareil administratif sans qu'on puisse faire un cas particulier de ces collectivités 1.

 Le droit des collectivités territoriales mérite pourtant sa consécration progressive dans les études juridiques. C'est d'abord justifié sur un plan général : la décentralisation est sortie d'un long immobilisme depuis le début des années 1980 pour faire l'objet d'approfondissements importants et répétés qui font qu'aujourd'hui une part essentielle de l'action publique est rabattue au plan local 2. Il faut bien alors rendre compte du droit s'attachant à cette action en remontant jusqu'à l'étude de leurs véritables promoteurs, les autorités décentralisées et des relations systématiques qu'elles entretiennent, pour ce faire, avec l'État.

 C'est également justifié au plan académique où le droit des collectivités territoriales se signale comme une discipline conceptuelle originale. Son particularisme et son unité tiennent avant tout à son objet, c'est-à-dire à la notion même de collectivité territoriale/locale 3 et de décentralisation. D'où la nécessité de définir ces notions. Cette nécessité est d'ailleurs postulée par le droit positif : l'article premier de la Constitution issu de la révision constitutionnelle du 28 mars 2003 prévoit que « l'organisation – de la République – est décentralisée », ce qui suppose, pour s'appliquer, une définition. L'article 34 de la Constitution et son titre XII visant les « collectivités territoriales » demandent la même démarche. S'ajoutent à cela les expressions couramment pratiquées de « libre administration » (art. 34 et 72 Const.), de « libertés locales » ou de « pouvoir local ».

 Or, toutes ces définitions soulèvent de sérieuses difficultés dès l'instant où l'on s'efforce de dépasser la conception assez vague dont se contente l'opinion courante et le vocabulaire politique, mais dont l'étude d'une discipline juridique ne saurait se satisfaire. En France aucune disposition du droit positif ne définit ces notions. Le vocabulaire apparaît d'autant plus incertain qu'elles sont employées indifféremment par la doctrine sans qu'il soit possible de dire si ces formules correspondent à la même notion ou à des notions différentes. C'est que ces formules font toujours l'objet d'une exploitation symbolique : les constructions doctrinales tendent à les employer les unes pour les autres ou à les déduire les unes des autres, en tentant indifféremment de les accorder au cadre juridique de l'État et à la place que doivent accepter d'y prendre les collectivités. Elles font toutes fonctions de premiers instruments de mesure de leur niveau d'indépendance au regard de l'État. Tout en inaugurant originalement la discipline à partir de ce vocabulaire, ces formules orientent nécessairement son étude sur une théorie juridique de la différenciation entre l'État et les collectivités.

 Le point de départ de l'ouvrage doit donc consister à partir des expressions de base de la discipline pour tenter d'en fixer un contenu précis sur lequel il est possible de s'accorder : la décentralisation d'abord, les collectivités territoriales ensuite.

 § 1. Existe-t-il une notion de décentralisation ?

 2

 		Difficultés de définition de la décentralisation ◊ Elles procèdent de l'utilisation excessive du mot : plus il est pratiqué dans le discours politique et la doctrine juridique et moins il semble s'identifier à un contenu précis. On pourrait même aller jusqu'à dire qu'il tire davantage sa force des ambiguïtés et des illusions qui l'habitent que de sa clarté. Il est devenu un concept sacré auquel il est convenu de sacrifier lorsque l'on étudie les relations entre l'État et les collectivités : il a pour lui sa permanence dans l'histoire de l'administration, l'élasticité de son utilisation et l'investissement symbolique dont il est l'objet. Mais, fatalement, cela n'en fait pas un terme à forte teneur juridique d'où découleraient nécessairement les règles de la discipline.

 3

 		La double fonction du terme de décentralisation ◊ La difficulté vient également du fait que l'usage du terme de décentralisation obéit à deux fonctions méthodologiquement distinctes. Il sert d'abord d'élément de construction du droit car la décentralisation suppose, pour se réaliser, l'autonomie organique des autorités locales par l'élection et leur autonomie fonctionnelle par le transfert de compétences et de moyens par l'État, celui-ci n'assurant plus qu'un contrôle « de tutelle » apte à contenir, sans annihiler, l'exercice de cette autonomie. Le concept sert également d'élément de connaissance du droit en jouant le rôle d'un principe de classification des régimes d'autonomie locale. La décentralisation caractérise alors un régime intermédiaire entre celui de la centralisation et celui du fédéralisme. Il remplit également cette fonction dans l'intérêt de dissocier la décentralisation fonctionnelle – procédé de l'établissement public – de la décentralisation territoriale ; deux formes de décentralisation qui, en dépit d'affinités évidentes, recouvrent deux réalités séparées.

 4

 		Origine historique du terme de décentralisation ◊ Le problème est que le terme lui-même suit d'assez loin la réalité à laquelle il s'applique. Certaines réformes sous l'Ancien Régime procèdent déjà de cette idée, comme en témoigne un édit de 1787 adopté en vue de reconnaître la compétence des assemblées provinciales pour les « affaires générales ou particulières » intéressant les provinces. Il semblait bien s'agir de décentralisation mais le terme ne se pratiquait pas encore. Pour A. de Tocqueville, sans doute le premier théoricien de la décentralisation, le processus de « centralisation administrative » qui précède la Révolution française ne trouve à s'opposer, selon les termes de l'auteur, qu'aux « pouvoirs locaux », aux « pouvoirs féodaux » ou aux « libertés municipales ». La Révolution imposera plutôt l'expression de « pouvoir municipal » alors pourtant qu'elle crée les conditions de la décentralisation en intégrant les communes, sous un régime uniforme, à l'administration du pays. Le « pouvoir municipal » caractérise d'abord un régime de droit positif mis en place par l'assemblée constituante et trouvant sa traduction dans la loi du 22 décembre 1789. Ce texte établissait les compétences des communes en distinguant les tâches d'administration générale du royaume qui leur sont déléguées – entretien du culte, répartition des impôts – des « fonctions propres au pouvoir municipal » – police, gestion du domaine… Mais la formule de « pouvoir municipal » ne doit pas impressionner, les communes n'étant guère de taille à opposer à l'État révolutionnaire leur passé d'une vie locale propre qu'elles pourraient gouverner par elle-même. D'ailleurs, ce pouvoir retire de son origine un statut privé : il prend racine dans le caractère naturel, associatif de la commune dont les habitants gèrent en commun les intérêts spécifiques. Il s'ensuit que la gestion de la commune postule une régulation par le droit civil, ses actes et activités étant justiciables des tribunaux judiciaires. La solution n'évoluera pas avant le début du xxe siècle où le juge administratif s'appropriera la plus grande part du contentieux local au fil de l'élaboration de sa théorie du service public et de celle des actes d'autorité (CE 6 févr. 1903, Terrier, Rec. 94, à propos de la compétence du Conseil d'État pour connaître du refus – illicite – à un chasseur de vipères d'une prime allouée par le département de la Saône et Loire pour la destruction des animaux nuisibles, v. égal. CE 29 févr. 1908, Feutry, Rec. 208 et 4 mars 1910, Thérond, Rec. 193). Le pouvoir municipal désigne ensuite une École. Celle-ci s'empare de l'expression révolutionnaire pour lui donner une nouvelle actualité au bénéfice des conceptions libérales de la Restauration. Les doctrinaires du pouvoir local (Royer-Collard, Guizot, Duvergier, Henrion du Pansey…) s'efforcent de dénoncer l'absolutisme de l'exécutif hérité de l'Empire en élaborant théoriquement et concrètement des propositions d'évolution, notamment le retour au principe de l'élection des corps municipaux qu'avait abandonné la loi du 28 pluviôse en VIII. Ils trouveront dans les lois municipales de 1831 et 1837 l'aboutissement de leurs efforts.

 Le terme de décentralisation n'apparaît qu'au début du xixe siècle avec les réformes législatives libérales adoptées au profit des communes et des départements pour les concevoir comme des autorités élues titulaires de compétences transférées par l'État. Elles n'ont dès lors plus vocation à revendiquer l'exercice d'un pouvoir originaire par lequel leurs habitants géraient en commun des intérêts qui leur étaient exclusifs. La décentralisation se caractérise alors comme un procédé d'organisation de la puissance publique. Elle transforme progressivement la personnalité juridique des communes et des départements en la soumettant au régime administratif. Leur pouvoir devient second et dérivé des habilitations de l'État au moyen desquelles l'action des collectivités est engagée au service de l'intérêt public. Sur le plan historique, les éléments de définition de la décentralisation apparaissent ainsi d'eux-mêmes : la substitution de l'élection à la nomination des autorités locales (1831 pour les conseils municipaux et 1833 pour les conseils généraux départementaux) et la transformation du pouvoir de ces autorités en exécutrices des lois assujetties à un contrôle de tutelle.

 Il n'est pourtant pas aisé de dégager de la littérature juridique de l'époque une tentative de définition de la décentralisation qui soit opératoire. Invité à s'expliquer sur ce mot, qui qualifie la réforme municipale du 5 avril 1884, le rapporteur parlementaire de la loi, de Marcère, y voit « un terme un peu vague et qu'il faut conserver pourtant puisqu'il exprime un vœu intense, un sentiment général : c'est comme un cri sorti de milliers de poitrines oppressées, mais c'est un mot dont le sens n'est pas défini » (cité par S. Regourd, « Le modèle français de décentralisation : aspects politico-administratifs », Annales Univ. Sciences sociales Toulouse, PU Toulouse, t. XXXVI, 1988, p. 88). La démarche la plus générale consiste davantage à l'approcher par des formules types qu'à la définir : selon M. Hauriou, elle « est une manière d'être de l'État » (Rép. adm. Béquet, Paris, éd. Dupont, 1892, p. 1) ; pour H. Berthélémy, « la centralisation rend les régimes plus forts ; la décentralisation les faits plus libres » (Traité élémentaire de droit administratif, Paris, éd. A. Rousseau, 7e éd., 1913). Une doctrine plus récente s'attache à rendre compte des perturbations qu'inflige à la pureté de l'idée de décentralisation la pratique historique d'un système de toute puissance de l'État qui peine à se limiter. Il est alors question de « semi-décentralisation » (C. Eisenmann), de « pseudo-décentralisation » (M. Waline) ou de « décentralisation tempérée » (A. de Laubadère). Mais, il s'agit moins de tentatives de définition que de caractériser vaguement la réalité politico-administrative française.

 5

 		Les justifications de la décentralisation ◊ Elles sont très diverses. Aux justifications classiques généralement avancées pour promouvoir sa cause, s'ajoutent d'autres raisons cachées qui révèlent, sous son couvert, un phénomène d'instrumentalisation des collectivités par l'État. Quatre explications peuvent être esquissées.

 1. La décentralisation démocratie. La décentralisation sert d'abord de réducteur de l'autorité d'État dont l'exercice du pouvoir serait tyrannique s'il n'était partagé avec l'ensemble de ses composantes territoriales. Elle est donc un moyen d'obtenir un gouvernement modéré, gage de la liberté des citoyens. La valeur de l'argument est majorée par la considération que la décentralisation permet la proximité du pouvoir. Plus les centres de décision se rapprochent des citoyens et plus leurs décisions seront susceptibles d'être adaptées à leurs besoins alors, plus elles apparaîtront pertinentes et mieux elles seront acceptées par eux. La proximité du pouvoir est ainsi utile à l'adaptation, donc à l'acceptation, des décisions publiques. C'est pourquoi un régime de pure centralisation n'est ni rationnellement, ni démocratiquement souhaitable. Il peut sembler préférable de diriger localement une société diverse et complexe. On tend vers l'immédiateté du pouvoir qui caractérise la démocratie directe.

 2. La décentralisation pédagogie. Face à un État tout puissant, les citoyens reçoivent un pouvoir dont ils sentent qu'ils ne sont plus les participants mais les destinataires qui s'en remettent passivement à lui. L'éloignement et la concentration du pouvoir conduisent alors à les désintéresser de la chose publique et, finalement, à leur irresponsabilité politique. La préservation de corps intermédiaires entre l'État et la société devient alors indispensable. La commune a ainsi acquis la réputation d'« école de la démocratie » (A. de Tocqueville) : elle crée un espace de solidarité entre ses habitants autour des affaires quotidiennes les plus proches dont ceux-ci entendent régler le sort – la fontaine sur la place du village, le tracé de la ligne de tramways… Partent de là la formation civique et la préparation à l'exercice de la vie politique sans lesquelles risquerait de dépérir la nature républicaine de l'État. « Les institutions communales sont à la liberté ce que les écoles primaires sont à la science ; elles la mettent à la portée du peuple ; elles lui en font goûter à l'usage du plaisir et l'habituent à s'en servir » (De la démocratie en Amérique, t. 1, Gallimard, 1986, p. 59).

 3. La décentralisation, technique de familiarisation du pouvoir. Sous l'apparence du partage, donc de la modération, du pouvoir, l'État décentralisé installe mieux son emprise sur la société. Il accoutume ses citoyens à l'obéissance à l'autorité publique et ses contraintes dont les éléments sont les mêmes au niveau des collectivités : ordre public, puissance publique, intérêt général. En cela, la décentralisation démultiplie au niveau local le modèle de domination étatique. À cette différence redoutable près que le pouvoir local apparaîtra plus supportable car plus proche.

 4. La décentralisation, technique d'utilisation des collectivités territoriales. Les lois décentralisatrices ne distinguent pas la nature des compétences qu'elles confient aux collectivités. Or, si la décentralisation traditionnelle se fondait sur la distinction entre les affaires nationales et les affaires locales, sa pratique plus récente tend à confondre les deux types d'affaires pour transférer aux collectivités ce qui apparaît, en toute hypothèse, le moins digne d'intérêt pour l'État, à savoir des affaires généralement coûteuses et de peu d'intérêt politique (action économique, sociale, éducation et formation professionnelle, etc.). C'est une dérive qui s'est installée avec l'approfondissement de la décentralisation depuis 1982 par laquelle les collectivités font figure de relais au pouvoir étatique. Cette ambiguïté de la décentralisation française trouve une illustration symbolique dans la confusion entre les mots de « régionalisation » et de « régionalisme ». Alors que le régionalisme désigne une revendication sociale en faveur de l'autonomie des régions, la régionalisation donne seulement un cadre à l'État pour mettre en œuvre ses propres politiques publiques. La confusion est alors délibérément et savamment entretenue afin d'ennoblir la régionalisation, la faisant passer pour une réponse au régionalisme 4.

 6

 		Définition de la décentralisation administrative ◊ Au regard des considérations qui précèdent, il semble permis de la définir comme un processus de dévolution de compétences administratives au profit de collectivités publiques élues qui les exercent en leur nom et pour leur compte dans le respect des finalités et modalités d'un contrôle, généralement qualifié de « tutelle ».

 7

 		Le dépassement de la décentralisation ◊ L'hypothèse peut paraître paradoxale voire déplacée au regard des approfondissements successifs qu'a connu la décentralisation depuis trente ans. En ce qu'elle fixe les relations entre l'État et les collectivités à partir du transfert de compétences par la loi, elle maintient même un élément de continuité profonde dans ces relations depuis le xixe siècle. Mais ce n'est plus le seul, ces relations tendant à s'établir aujourd'hui sur des bases diversifiées. L'action des collectivités est, en effet, commandé par d'autres techniques juridiques par lesquelles celles-ci peuvent espérer un surcroît d'émancipation. La décentralisation reste donc une donnée première mais dans un système en révision globale :

 1. Décentralisation et auto-administration. Tout d'abord, la théorie de la décentralisation ne peut rendre compte du pouvoir reconnu aux autorités décentralisées pour adopter spontanément toute décision dans l'intérêt de leurs électeurs soit au titre de leur compétence générale (CGCT, art. 2121-29 pour les communes v. ss 719 s.), soit au titre de leur compétence implicite (v. ss 740 s., pour les départements et les régions). Il serait abusif de ramener les initiatives propres des collectivités sous l'idée de décentralisation puisqu'en agissant d'elles-mêmes les collectivités n'exercent rien qui aurait auparavant appartenu à l'État et que celui-ci leur aurait décentralisé. On est donc dans une situation juridique et logique distincte que peut exprimer l'idée d'auto-administration. Les deux techniques sont d'ailleurs appelées à se conjuguer lorsque cette part d'auto-administration s'introduit dans l'exercice des compétences décentralisées et atténue le rapport de subordination à chaque loi d'habilitation susceptible d'être lu, interprétée et appliquée dans un sens plus conforme aux intérêts locaux (par ex. libre création des garderies et centres aérés adossée à la décentralisation des écoles).

 2. Décentralisation et libre administration. L'évolution du droit exige également que les collectivités soient protégées contre l'État décentralisateur. Le développement du droit constitutionnel et l'application du principe de libre administration ont permis une réaction à l'encontre de la toute-puissance de la loi qui, sous les républiques précédentes, et parfois même sous le prétexte de la décentralisation, demeurait libre de renoncer aux garanties qu'elle avait pu leur accorder (tutelles excessives, restriction des ressources…). L'État décentralisateur impliquait une totale soumission des collectivités à la loi pour le meilleur et pour le pire, ce qui n'est plus de mise avec le développement effectif des bases fondamentales du droit qui impose un cadre à ses initiatives.

 3. Décentralisation et co-administration. La multiplication des niveaux d'administration décentralisée et l'enchevêtrement des compétences qui en résulte, les difficultés budgétaires face à des réalisations locales de plus en plus onéreuses font qu'aucune collectivité publique n'est capable de se suffire à elle-même. Ces facteurs imposent la généralisation d'un phénomène de co-administration. Mais, là où la décentralisation impliquait un droit unilatéralement déterminé par la volonté de l'État pour s'imposer aux collectivités en tant qu'exécuteurs, on assiste aujourd'hui à une formation plus égalitaire et subjective du droit avec la montée en puissance de la technique du contrat dans la gestion publique pour mettre en concert les collaborations des acteurs publics. Le dépassement de la décentralisation se signale ainsi par un renouvellement des formes du droit et des perspectives concrètes, l'État se faisant tout à la fois organisateur et comparse : « le dilemme “État ou les collectivités” se trouve facilement éludé par la solution “État et collectivités” » (J. Rivero).

 § 2. Existe-t-il une notion de collectivité territoriale ?

 8

 		Difficulté de définition de la collectivité territoriale ◊ Existe-t-il des traits communs et constants qui définissent toutes les collectivités territoriales comme telles et en donnent une idée commune ? On pourrait en douter au vu de la littérature juridique dont le réflexe consiste à procéder par énumération pour se borner à désigner ce qu'elles sont par catégorie (communes, départements, régions, collectivités d'outre-mer et collectivités à statut particulier) ou ce qu'elles ne sont pas (État, établissements publics). C'est que la définition de collectivité territoriale soulève d'évidentes difficultés lorsqu'on tente de passer du pluriel – la liste des collectivités – au singulier – le critère de la collectivité.

 9

 		Les éléments constitutifs de la collectivité territoriale ◊ Est-il possible de rendre compte de l'unité des collectivités au regard du droit positif français ? La question exclut d'en dégager un modèle universel et intemporel. Elle suggère néanmoins des traits suffisamment nets et constants pour qu'on y voie les critères sur lesquels leur définition s'établit aujourd'hui. Depuis le xixe siècle, et sans dérogation, on semblait pouvoir établir la définition recherchée sur quatre critères cumulatifs : la personnalité morale de droit public, des affaires propres, un pouvoir général de décision et un contrôle de l'État. La réunion de ces critères emportait ainsi la qualification de collectivité, le défaut de l'un d'entre eux créant, au contraire, la confusion avec l'État (qui n'est pas une personne administrative soumise à tutelle) ou avec l'établissement public (dépourvu de compétence de décision générale). Cette conception, simple et réelle, aura dominé la doctrine jusqu'en 2015. Mais, avec la loi n° 2015-991du 7 août 2015, il n'est plus possible de trouver, dans tous les cas, les éléments qui avaient servi à la construction de cette définition puisque la collectivité tantôt relève de sa définition classique (communes), tantôt y échappe dans les cas où elle ne dispose plus de la compétence générale mais de compétences d'attribution (départements et régions). Alors, la collectivité territoriale se confond avec l'établissement public en ce que ses compétences sont tracées de la même manière, selon un principe de spécialité, avec interdiction d'agir au-delà. Les deux catégories de personnes morales de droit public ne correspondent donc plus, ni à un champ d'application, ni à un principe d'explication distincts.

 La définition de la collectivité territoriale doit donc faire l'objet d'un débat recommencé. En désespoir de cause, certains renonceront à tout essai de synthèse. Ils condamneront même les efforts faits en ce sens entachés, à leurs yeux, d'un intellectualisme contraire aux données du réel, trop mouvant, trop spécifique pour pouvoir se plier à toute systématisation. Cette approche n'aboutira à identifier la collectivité territoriale que par simple référence aux textes la qualifiant comme telle : « Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi… » (art. 72 al. 1 C.). Cet empirisme aboutirait, si on l'acceptait, à la négation même de la collectivité territoriale, réduite à une juxtaposition des cas dans lesquels les pouvoirs publics l'emploient, fut-ce en toute subjectivité. D'autres estimeront que les qualifications du droit ne remplissent leur fonction sociale qui si elles restent intelligibles et connaissables, ce qui implique, en dépit des difficultés de la tâche, des efforts pour restaurer une définition systématique de la collectivité territoriale. C'est autour de l'assouplissement du critère de la compétence générale qu'on préservera un niveau satisfaisant de compréhension. En effet, cette atténuation n'entame pas le principe que les départements et les régions continueront, dans une certaine mesure, de choisir le but de leurs activités d'intérêt général : le droit positif ne s'est pas orienté dans une autre voie puisqu'il leur garantit des compétences nombreuses, diversifiées, leurs libres initiatives pouvant s'introduire dans l'exercice de ces compétences définies largement (culture, aides sociales, économiques…). Il n'empêche, le réformateur n'est pas resté fidèle à la décentralisation territoriale : il a créé des départements et des régions plus liés qu'avant et dont les règles de compétence ne se définissent plus en opposition à celles de l'établissement public 5.

 La question prend un relief particulier avec le développement du droit constitutionnel. Certains principes constitutionnels ont un intérêt pour la détermination des critères de la collectivité en ce que le législateur doit les respecter en configurant leur organisation : le problème met en jeu une notion constitutionnelle de collectivité territoriale. La plupart des critères ici envisagés ont tous plus ou moins précisément ou complètement reçu consécration à cet égard, le constituant et le juge constitutionnel n'ayant rien fait d'autre que de les prendre tels qu'ils étaient établis par la tradition législative : la compétence du législateur pour régler le statut des collectivités en les dotant d'un « conseil élu » découle de leur personnalité morale (art. 72 al. 3 Const.), le pouvoir d'exécuter la loi dans l'intérêt local comme conséquence de leur libre administration (Cons. const. 9 mai 1991, n° 91-290 DC, v. ss 26 s.). Le juge n'a toutefois rien trouvé à redire de l'abrogation de la compétence générale des départements et des régions (Cons. const. 6 août 2010, n° 2015-717 DC, v. ss 26 s.), l'affirmation d'un contrôle administratif par le représentant du gouvernement s'accorde à l'exigence classique de la tutelle (art. 72 dernier al. Const.) 6.

 1. Personnalité morale de droit public. Cet élément dénote l'intervention du pouvoir d'État. Les associations d'habitants sont des collectivités territoriales en ce qu'elles n'entrent dans le droit public positif que lorsque l'État en a consacré le principe et aménagé les conditions. Voilà ce qui sépare essentiellement les villes de l'Ancien Régime des communes actuelles. Rien n'est comparable entre l'autonomie des premières qui relève de la conception du pouvoir originaire et le caractère subalterne des secondes intégrées à l'appareil administratif dans l'État. À la différence de celui-ci, la collectivité territoriale ne peut revendiquer une quelconque souveraineté.

 En l'absence d'un pouvoir central efficace sous l'Ancien Régime, les villes ne se distinguaient pas des communautés religieuses, des familles ou des corps de métiers : ces regroupements avaient tous vocation à prendre en charge leurs intérêts propres et à s'organiser dans ce but. Les regroupements d'habitants ne doivent pas leur autonomie au pouvoir central. Celle-ci possède un caractère privé et découle de la distinction entre l'État et la société. L'idée de collectivité territoriale, comme celle de décentralisation, est impropre pour l'époque. Avec la disparition de leurs privilèges (droit de rendre la justice, d'entretenir une milice…) liée à la construction de la monarchie absolue, l'État « devient administratif » (F. Burdeau) et intègre en son sein les regroupements territoriaux. Cette œuvre est particulièrement nette à la Révolution française avec l'uniformisation des structures communales (L. 22 déc. 1789 instituant une « municipalité » dans chaque bourg, village ou paroisse) et la division du territoire en départements. Ces deux structures forment l'administration territoriale rationnelle du pays, soumise à un régime uniforme et fonctionnant dans la subordination à la loi générale. La personnalité morale de droit public des collectivités ne peut apparaître qu'au moment où ces conditions sont remplies 7.

 C'est donc par rapport au statut de personne morale de droit public que doit s'affirmer le caractère propre des collectivités. Elle les fait exister en tant qu'être juridique à la fois distinct de l'État et de chacun de ses habitants et appareillé pour parler et agir en son nom et pour son compte. Cela suppose des organes propres de représentation désignés par le suffrage universel, le droit de se constituer un patrimoine et d'acquérir des biens, de décider et de s'engager permettant, notamment, recruter des agents et de créer des services publics, d'ester et de se rendre responsable en justice. La personne morale de droit public se signale aussi par sa capacité qui n'est pas limitée à des actes de droit privé mais confère des prérogatives de puissance publique.

 Lié à sa personnalité, la collectivité dispose également d'un territoire, d'une population et d'un nom.

 Le changement de nom d'une commune, d'un département ou d'une région relève de la décision de l'État que le juge administratif ne contrôle pas sauf erreur manifeste d'appréciation. Elle est toutefois subordonnée à l'initiative exclusive de la collectivité. Voir CGCT, art. L. 2111-1, L. 3111-1 et les conditions spéciales prévues pour les régions à l'article L. 4121-1 (par ex. le département des Basses-Pyrénées devenu Pyrénées-Atlantiques, CE 30 oct. 1970, Perret, Lebon 1046 ; v. égal. CAA Lyon 19 juill. 2007, Cne Chatelguyon, AJDA 2008. 92, concl. D. Besle ; JCP Adm. 2008. 2003, note S. Deliancourt, s'agissant du cas de la modification du nom d'une collectivité par la seule initiative de son assemblée qui doit être regardée comme un acte inexistant par le juge administratif).

 Avec la mise en place des nouvelles régions après la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 décidant leur fusion (v. ss 38), ces principes ont reçu application, dans des conditions renouvelées par le droit et la pratique toutefois. La loi ajoute, en effet, à l'article L. 4121-1, CGCT une procédure par laquelle le gouvernement se réserve l'initiative et la décision du changement de nom de la région, non sans la consultation du conseil régional et des conseils départementaux intéressés cependant. Sur cette procédure une certaine pratique s'est faite en 2015 : toutes les régions ont précédé leur avis d'une consultation populaire par internet sur le choix du nom à retenir. Cette consultation a pu trouver son fondement juridique sur l'article L. 131-1 du Code des relations entre le public et l'administration offrant « d'associer le public » à « l'élaboration d'un projet ou d'un acte » (sur la consécration du procédé par le juge administratif : CE ass. 19 juill. 2017, Association citoyenne « Pour Occitanie – Pays Catalan », BJCL 2017. 585, concl. V. Daumas et note G. Weigel. DA déc. 2017. 31, note G. Eveillard. Jugé par ailleurs que la détermination du nom d'une collectivité territoriale ne relève pas de la compétence du législateur en ce qu'elle n'est pas susceptible d'affecter sa libre administration : CE 28 déc. 2016, Association citoyenne « Pour Occitanie – Pays Catalan », req. n° 403328 403928).

 Le transfert d'un chef-lieu de département ou de région est décidé par l'État après consultation des collectivités intéressées. V. CGCT, art. L. 3112-2, L. 4122-2 et L. 2112-2 s'agissant des conditions spéciales en vigueur pour les communes (par ex. Décr. 4 nov. 1975 transférant de Draguignan à Toulon le chef-lieu du département du Var : CE, ass. 26 nov. 1976, Soldani, Lebon 508 ; AJDA 1977. 26 et 33, chron. F. Nauwelaers et L. Fabius, concl. D. Latournerie). Voir sur les modifications des limites des collectivités, v. ss 32 s.

 Cette personnalité morale de droit public doit être considérée comme implicitement accordée par le droit constitutionnel au vu d'un faisceau d'indices convergents. Elle se déduit de l'affirmation de « conseils élus » (art. 72 al. 3), de leur « libre administration » et « liberté contractuelle » (même art. et art. 4 DDH), de leurs « ressources propres » (art. 72-2 al. 3)…

 2. Affaires propres. L'existence des collectivités procède de la considération que l'État n'est pas le seul représentant des intérêts qui sont en présence dans la société. Certains d'entre eux géographiquement localisés peuvent être regardés comme suffisamment distincts de ceux de l'État en général, encore qu'ils doivent demeurer plus ou moins en harmonie avec eux (police, urbanisme…). Il s'ensuit que ces intérêts particuliers peuvent être gérés par les représentants exclusifs des habitants qu'ils concernent directement. La raison d'être de la collectivité territoriale suppose ainsi des intérêts communaux, départementaux et régionaux propres et distincts et la remise du pouvoir de les gérer à leurs représentants élus.

 On a souvent relevé la difficulté d'établir une ligne de partage entre les intérêts publics de telle manière qu'il serait fictif de chercher à lier décentralisation et affaires locales propres. Au surplus, la disparition de ces dernières s'affirmerait dans les faits : face aux coûts croissants des réalisations publiques, à leur complexité technique, face à l'enchevêtrement des niveaux de préoccupation, il n'existerait plus de problèmes pouvant totalement se résoudre au plan local. L'eau est ainsi une affaire locale à considérer la localisation des besoins et des sources d'approvisionnement. Mais elle est prise en main par l'Europe et l'État devant les nécessités environnementales qui conduisent à imposer à tout distributeur des normes de propreté. Confrontés à cette tendance, certains partisans de la décentralisation ont changé de camp pour répudier la notion d'affaires locales propres et lui préférer la voie plus concrète des attributions de compétences par la loi, domaine par domaine, article par article. Il n'existerait plus d'affaires propres hors détermination de la loi.

 L'évolution de la société et du droit ne saurait pourtant faire oublier ce fondement traditionnel des collectivités. À prendre connaissance de la jurisprudence administrative, on voit combien sont vivaces les initiatives des autorités décentralisées, à la marge des domaines légiférés, pour répondre aux besoins généraux de leur population, fussent-ils moins nombreux que ceux que l'État a en charge. De telle manière que la catégorie des affaires locales demeure une donnée première du droit des collectivités territoriales. Sur ces questions, v. ss 719 s.

 3. Compétences éclectiques. Les collectivités ont la vocation d'une administration de plein exercice : si les intérêts qui leur sont reconnus sont généraux, la compétence par laquelle elles pourront les traduire en actes devra être elle-même générale. Jusqu'en 2015, et contrairement à la pratique d'États voisins, le droit français n'avait jamais dénié à une collectivité territoriale, quel que soit son niveau, l'aptitude à prendre toute décision dans l'intérêt de sa population, de telle manière qu'à cette pleine aptitude s'attachait sa définition même. Son pouvoir s'entendait donc de manière originale et particulièrement étendue, n'étant limitée par aucun but précis qui justifierait son existence.

 Depuis la loi du 7 août 2015, seules les communes, la métropole de Lyon et la collectivité spécifique de Corse préservent un tel pouvoir (v. ss. 693 s.). La liberté d'agir des départements et des régions n'est plus donnée par une clause de compétence générale. Néanmoins, les compétences expresses qu'elles reçoivent ne s'imposent pas à elles comme une limite. Dans cette nouvelle conception de la collectivité territoriale, celles-ci restent nombreuses et diversifiées et correspondent aux affaires propres qu'elles ont toujours exercées. Tout cela continue d'impliquer une action permanente au bénéfice de la population (v. ss 752 s.). De sorte que la véritable transformation du droit se situe dans l'ordre formel : leur compétence n'est plus définie de manière abstraite mais par la liste de ses applications particulières.

 Nous aborderons plus concrètement dans la suite de l'ouvrage les principes de détermination des compétences des collectivités. le droit positif reconnaît aux communes tout à la fois une compétence générale et des compétences d'attribution établies par le CGCT et des lois particulières. Les départements et régions, ayant vu en 2015 leur compétence générale abrogée, n'exercent plus guère que leurs compétences d'attribution, v. ss 656 s.

 Toutefois, la décentralisation ne va pas aussi loin que le fédéralisme. Les compétences des collectivités, comme celles de toute personne publique autre que l'État, sont dévolues par la loi et ont un caractère purement administratif. Et les quelques parcelles de pouvoir législatif qu'elles peuvent détenir par certains procédés de délégation – pour expérimenter, ou pour déterminer certaines règles dans certaines matières outre-mer – ne peuvent être exercées au même niveau hiérarchique que le Parlement : il s'agira toujours formellement de l'exercice d'un pouvoir administratif.

 La décentralisation d'un pouvoir législatif que les collectivités exerceraient avec force légale manifesterait un seuil de transition entre la simple décentralisation administrative et la « décentralisation politique » ou législative. Certains États voisins la pratiquent sous couvert du statut d'État unitaire décentralisé. Ainsi, tout en proclamant « l'unité indissoluble de la nation espagnole, patrie commune et indivisible de tous les Espagnols » (art. 2), la Constitution espagnole de 1978 reconnaît aux parlements des communautés autonomes de telles compétences s'exerçant dans l'ordre législatif au nom du « droit à l'autonomie des nationalités et des régions ». Elles correspondent à des domaines exclusifs fixés par la constitution : aménagement du territoire et urbanisme, santé, culture, agriculture… (art. 148). En schématisant, les cas de l'Italie, du Portugal et de la Grande Bretagne à l'égard de l'Écosse sont comparables.

 Il faut remarquer la situation juridique particulière de la Nouvelle-Calédonie pratiquant les deux types de décentralisation pour tenir compte de ses spécificités et au vu de laquelle le Conseil d'État lui dénie la nature et le statut de collectivité territoriale : v. ss 436.

 4. Contrôle de l'État. Il est traditionnel que la collectivité territoriale subisse certains contrôles – communément dits de « tutelle » – sur ses actes et ses organes par les agents de l'État chargés de vérifier, à tout le moins, la légalité de leur action (art. 72 al. 6 Const.). Ces contrôles ont ainsi pour fondement minimal la protection de la légalité étatique à l'encontre des violations que peuvent commettre les autorités décentralisées. Mais, ils peuvent parfois imposer davantage au nom de la défense d'une bonne administration, l'État s'estimant fondé à intervenir, dans certains cas, pour redresser leurs erreurs d'appréciations.

 Mais à la différence du pouvoir hiérarchique, le pouvoir « de tutelle » se veut tempéré parce qu'il ne vise pas des agents mais des élus : il ne saurait être un pouvoir général et inconditionnel. Contrairement à l'autorité hiérarchique qui peut imposer ses vues à ses subordonnés sans avoir à invoquer aucune règle particulière, l'autorité de tutelle ne peut intervenir dans la vie de la collectivité que dans la mesure où elle est à même de se prévaloir d'une disposition légale expresse. C'est pourquoi la tutelle n'est pas seulement présentée comme un régime de contrôle mais aussi comme la preuve de l'indépendance des autorités élues représentant les intérêts propres d'une personne morale de droit public.

 Il ne faut toutefois pas exagérer l'opposition entre les deux procédés. Dans son contenu, le pouvoir hiérarchique s'étend à presque tous les aspects du commandement administratif et peut être exercé en toute hypothèse : il contient à l'égard des subordonnés le pouvoir d'instruction – c'est-à-dire de donner des ordres –, le pouvoir de réformation et le pouvoir d'annulation de ses décisions. Pour sa part, le pouvoir de tutelle sur les actes comprend, de façon générale, les pouvoirs d'annulation, d'autorisation et d'approbation qui s'exercent de façon plus ou moins étendue selon qu'ils peuvent être mis en œuvre pour des raisons d'opportunité ou seulement de légalité. En valeur théorique il n'y a donc pas lieu d'opposer totalement les deux types de pouvoirs qui peuvent entretenir des similitudes au risque de contrarier la liberté de l'autorité décentralisée, les procédés d'autorisation préalable et d'annulation pour inopportunité pouvant être pratiqués dans les deux cas. La loi du 2 mars 1982 a limité la tutelle générale sur les actes des collectivités, leurs décisions n'étant qu'annulables pour illégalités et encore par le juge administratif saisi par le préfet.

 En dépit d'allégements constants de la tutelle qu'il exerce sur les collectivités, l'État a maintenu, voire remis en vigueur, des contrôles spéciaux permettant l'annulation de certaines décisions sans illégalité propre par le Conseil d'État dans le cadre d'un recours spécial dans l'intérêt de la défense nationale (CGCT, art. L. 1111-7), la substitution de l'action d'une autorité décentralisée par une autorité de l'État dans un nombre relativement important d'hypothèses (police administrative, urbanisme, finances), ou l'autorisation pour la réalisation de certains emprunts. Sur la question, v. ss 781 s.
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 		Complexité du droit des collectivités territoriales. Il est de plus en plus difficile de présenter un manuel de droit des collectivités territoriales qui se tiendrait à l'essentiel, sans augmentation de son volume au fil de ses rééditions. Qui, d'ailleurs, ne ferait un tel constat pour toutes les disciplines du droit frappées par les à-coups des réformes liées au jeu des alternances politiques entraînant partout une instabilité souvent génératrice de complexité et d'incertitudes. Mais des éléments propres au droit des collectivités territoriales en aggravent la portée. Celui-ci s'est profondément altéré en étant absorbé par le problème essentiel auquel il est confronté de la multiplication des niveaux d'administration décentralisée qui appelle des solutions de plus en plus perfectionnées. Désormais, il s'agit moins de régler les relations entre l'État et les collectivités que d'assurer la coexistence de ces dernières enchevêtrées dans leur territoire, leurs compétences, leurs ressources et leurs stratégies ; et ceci, par une prolifération de procédés juridiques de concertation indispensable à les faire vivre ensemble (schémas, pactes, conventions…). Sous le masque du classicisme, la réalité finit par changer le contenu : le droit des collectivités territoriales est devenu un monstre disciplinaire parce qu'il n'est plus qu'un mode de gestion de la complexité institutionnelle. Plusieurs facteurs se conjuguent et expliquent cette impression de chaos. Le premier facteur réside dans la répugnance des élus locaux à se voir dépassés par des organismes de regroupement dotés de pouvoirs trop importants, leur résistance à l'égard de toute discipline collective dans l'exercice de leurs compétences et, simultanément, leur goût pour une « décentralisation à la carte » ne procédant pas d'un cadre législatif uniforme ou contraignant mais librement adaptable par eux (statuts particuliers de collectivités, variété des établissements publics de coopération intercommunale et de la détermination de leurs compétences, de leurs ressources, de leur territoire, surabondance et juxtaposition des structures avec des EPCI d'EPCI, diversité de syndicats mixtes de regroupement…). Le deuxième facteur repose sur l'incapacité de l'État à mener une réforme d'envergure pensant que les choses progresseront mieux et plus sûrement par des solutions dosées et marchandées. Il s'ensuit une décentralisation bloquée, sans ordre territorial décidé autour de niveaux d'administration prioritaires. La continuité d'un système oligarchique local impressionne fait de la juxtaposition des égoïsmes souverains des élus locaux et de leur administration. Non seulement le droit des collectivités territoriales ne va pas vers sa simplification mais encore s'y effacent progressivement les obligations erga omnes qui, jusque-là, avaient permis qu'on puisse identifier nos collectivités à des éléments constitutifs suffisamment clairs et constants. Le glissement de la règle générale vers la règle plus particulière se manifeste ainsi avec le contenu adaptable des statuts de collectivité et d'établissement public de coopération intercommunale, l'évolution de certains vers des statuts spécifiques, la distribution des compétences librement renégociées, l'extrême variété de leur découpage… Le troisième facteur aggrave le précédent : le goût des réformateurs pour la technocratie au passif duquel on doit porter la prolifération des réglementations, leur extrême minutie, leur mobilité. Mais à force de se laisser tenter par les poisons de la sophistication, ces réformateurs ont fait irrémédiablement dériver ce droit vers l'ésotérisme, l'enchevêtré, le provisoire. Ce n'est qu'une illustration : la rigueur simplificatrice sur laquelle on pouvait s'appuyer pour distinguer une collectivité territoriale d'un établissement public a aujourd'hui volé en éclats, les institutions nouvelles dessinées par la loi devenant par l'importance de leurs traits particuliers étrangères à tout modèle, portant la confusion au sein même de la distinction 8.

 Une prise de conscience semble récemment se faire autour d'un symptôme de cette complexité du droit des collectivités territoriales : le phénomène de prolifération des normes qui leur sont applicables et qui finit par être de plus en plus douloureusement ressenti comme une dérive envahissante et coûteuse. 400 000 normes s'imposeraient aux collectivités pour un coût de mise en œuvre de deux milliards d'euros. Depuis 2012, les solutions se multiplient en faveur de dispositifs « anti-normes », la réaction dépassant de loin le cas des collectivités territoriales. À leur égard, la loi de simplification de d'amélioration de la qualité du droit no 2011-525 du 17 mai 2011 – dite loi Warsmann – entend développer ses effets dans certains secteurs névralgiques de l'administration décentralisée (relation avec les administrés, urbanisme, social et médico-social, organisation des collectivités et de leurs groupements…) 9 la loi no 2013-921 du 17 octobre 2013 investit le Conseil national d'évaluation des normes, composé de représentants du parlement, des administrations de l'État et des collectivités territoriales (CGCT, art. L. 1212-1 s., Décr. 30 avr. 2014), d'évaluer, par ses avis, « l'impact technique et financier » des projets de réformes sur l'administration des collectivités et de proposer toute adaptation, simplification ou abrogation pour les normes existantes. Ses travaux font l'objet d'un rapport public annuel 10. Le décret no 2014-309 du 7 mars 2014 institue un « médiateur des normes applicables aux collectivités territoriales » que ces dernières pourront solliciter dans l'hypothèse de difficultés pratiques rencontrées dans l'exécution des règles nationales. Organe de dialogue pouvant porter le débat auprès des administrations d'État compétentes, il ne dispose cependant pas de moyens de contrainte à leur égard, devant toutefois être « informé » des suites données à ses interpellations et restant maître d'un « rapport annuel » rendu public de ses activités. Ce médiateur n'est toutefois pas désigné dans les conditions d'indépendance à l'égard de l'État que son nom et sa fonction laisseraient suggérer : il est un agent du Premier ministre, nommé par lui et relevant de ses services 11.

 Cette volonté de déréglementation est encore trop récemment affirmée pour qu'on la voie réellement suivie d'effet. Mais il ne faut pas s'y tromper : ce qui est présenté comme une critique du droit des collectivités territoriales recouvre, en réalité, une critique des élites dirigeantes, des institutions réformatrices de l'État et, sans doute, des aspirations contradictoires des Français, dont la discipline n'est que le reflet et qui justifierait des bouleversements d'ampleur.

 11

 		Construction de l'ouvrage ◊ La tâche d'organiser de manière systématique l'enseignement d'une discipline juridique en prise à ses mutations et ses approfondissements appellent, autant que possible, des efforts de simplification. Il est plus facile d'avancer dans la connaissance par l'exposé analytique en séparant ce qui fait l'organisation de l'administration décentralisée (première Partie) des principes régissant son action, ses moyens et ses contrôles (seconde Partie). C'est une présentation qui a déjà résisté à l'épreuve du temps. De plus, elle n'est pas nécessairement réfractaire à l'intelligence de la matière et n'interdit pas de laisser une place aux propos synthétiques qu'appellent les évolutions du moment et qui composent un droit en voie de sophistication et de particularisation accélérée. L'ouvrage débutera par une Partie préliminaire sur les bases fondamentales de la matière qui proposera une vue par les sommets du droit qui la configure de plus en plus précisément.
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 		Bibliographie sommaire ◊ Au terme des titres ou chapitres de cet ouvrage seront données des indications bibliographiques spécifiques à la matière traitée. On souhaite seulement livrer ici quelques références couvrant l'ensemble du droit des collectivités territoriales :

 I. – Répertoires et jurisprudence

 – F.-P. Bénoit (création) et J.-C. Douence (resp.), Répertoire Dalloz des Collectivités locales, 9 vol.

 – J. Moreau, H. Jacquot et J. Bouinot (resp.), Juris-Classeur Collectivités territoriales, 4 vol.

 – Annuaire des Collectivités locales, depuis 1981, GRALE-CNRS éd.

 – C. Cornet, J. Ferstenbert et L. Touvet, Les grands arrêts du droit de la décentralisation, Dalloz 3e éd., 2007

 II. – Manuels

 – J.-B. Auby, J.-F. Auby et R. Noguellou, Droit des collectivités locales, PUF, coll. « Thémis », 6e éd., 2015

 – J. Baguenard, La décentralisation, coll. « Que sais-je ? », PUF, 8e éd., 2013

 – J. Bourdon, J.-M. Pontier et J.-C. Ricci, Droit des collectivités territoriales, PUF, coll. « Thémis », 2e éd., 1998

 – X. Cabannes et B. Poujade, Les collectivités territoriales, Foucher, 5e éd., 2017

 – V. Donier, Droit des collectivités territoriales, Dalloz, coll. « Les mémentos », 2e éd. 2016

 – J. Ferstenbert, F. Prier et P. Quiliquini, Droit des collectivités territoriales, Dalloz, coll. « HyperCours », 2e éd., 2016

 – O. Gohin, M. Degoffe, A. Maitrot de la Motte et C.-A. Dubreuil, Droit des collectivités territoriales, Cujas, 2e éd., 2015

 – A. Gruber, La décentralisation et les institutions administratives, Armand Colin, 2e éd., 1996

 – F. et Y. Luchaire, Droit de la décentralisation, PUF, coll. « Thémis », 1re éd., 1989

 – J. Montain-Domenach et C. Brémond, Droit des collectivités territoriales, PUG, 3e éd., 2007

 – J. Moreau, Administration régionale, départementale et municipale, Dalloz, coll. « Mémentos », 14e éd., 2004

 – B. Rémond et J. Blanc, Les collectivités locales, PFNSP-Dalloz, 3e éd., 1995

 – A. Roux, La décentralisation. Droit des collectivités territoriales, LGDJ, coll. « Systèmes », 2016

 – M. Verpeaux, Les collectivités territoriales en France, Dalloz, coll. « Connaissance du droit », 5e éd., 2015 ; M. Verpeaux et L. Janicot, Droit des collectivités territoriales, PUF, coll. « Major », 4e éd., 2017

 – E. Vital-Durand, Les collectivités territoriales en France, Hachette, coll. « Les fondamentaux », 10e éd., 2017
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 		Notion de bases fondamentales ◊ Elles sont constituées par des principes de droit positif de valeur supérieure à la loi et qui ont vocation à servir de données essentielles dans l'élaboration du droit des collectivités territoriales. Il s'ensuit que ce droit n'est plus une libre création de la loi et, lorsque celle-ci entre en conflit avec ces bases, le juge doit le trancher en faveur de ces dernières. Il ne peut donc exister de réforme législative qui ne leur soit pas conforme et qui, au surplus, ne procède pas d'elles.

 L'idée que le législateur soit soumis au droit est assez banale. Mais, elle mérite en matière de décentralisation une mention spéciale. Le temps n'est pas si lointain où la théorie de la décentralisation procédait de l'affirmation que le législateur se trouvait délié de toute règle de conduite lorsqu'il agissait à l'égard des collectivités (v. ss 2 s.).

 14

 		Origine des bases fondamentales ◊ Ces bases fondamentales sont constituées d'une série de règles d'origine distincte et hiérarchiquement coordonnées. Le cœur historique a toujours été la Constitution en raison de sa vocation particulière à régler l'organisation des pouvoirs publics. Les traités sont apparemment des éléments d'intérêt subalterne mais qui trouvent de plus en plus fréquemment et précisément à s'appliquer à la matière. Ils font figure de ressource d'avenir.

 § 1. La constitution du 4 octobre 1958

 Il y a à peine trente ans, il eut été impossible d'ouvrir un enseignement de droit des collectivités territoriales à partir de la Constitution. On ne pourrait à présent s'en dispenser.

 Les références des anciennes Constitutions aux collectivités n'ont jamais fait totalement défaut. La Constitution du 27 octobre 1946 contenait déjà, et pour la première fois, le principe de libre administration (art. 87) et, même des textes antérieurs s'adressaient, directement ou indirectement, à elles en visant « les corps administratifs et municipaux » (Const. an I et an III) et « l'administration intérieure » (Const. 4 nov. 1848). Il n'en reste pas moins que ces références demeuraient limitées, peu précises par elles-mêmes et, d'expérience, inaptes à limiter la toute-puissance de la loi pour régir le statut de ces collectivités. Le titre XII de la Constitution du 4 octobre 1958 s'inscrivait, au départ, dans la continuité sans apporter d'éléments décisifs nouveaux. L'article 72 alinéa 2 réaffirmant le principe de libre administration ne réservait pas un corps de règles spécifiques susceptible d'identifier ce principe à un niveau de compétences et de ressources dont les collectivités auraient la garantie. En ajoutant que ces collectivités s'administrent « dans les conditions prévues par la loi », cet article se limitait à organiser une règle déterminatrice de compétence dans l'ordre formel par renvoi au droit commun des habilitations législatives. Mais, sur le fond du droit, ce principe de libre administration demeurait une base neutre, indifférente à améliorer le sort des collectivités.

 Le tournant est pris dans les années quatre-vingt avec le contrôle, par le Conseil constitutionnel, de textes législatifs successifs nombreux et importants qui ont entrepris, après l'élection de F. Mitterrand à la présidence de la République (« la grande affaire du septennat »), de réformer en profondeur l'état de la décentralisation. Ces textes ont donné au juge l'occasion d'aborder des questions de principe en la matière, questions qui jusque-là ne s'étaient exprimées que sur un plan purement doctrinal. Celles-ci devaient à présent recevoir des solutions sur le fondement de règles constantes et indépendantes des vicissitudes politiques (principe du contrôle de l'État, nature administrative des compétences décentralisées, uniformité catégorielle des collectivités, etc.). On a alors assisté à un gonflement considérable des règles constitutionnelles qui s'accroît à mesure que le juge constitutionnel les interprète et y attache une sanction.

 Mais alors que le pouvoir normatif du juge constitutionnel se taillait la part essentielle dans l'élaboration de ces bases fondamentales, le constituant a entrepris, à la faveur de la loi constitutionnelle no 03-276 du 28 mars 2003, de réintroduire dans le champ d'application du droit textuel la plupart des solutions jurisprudentielles qui résultaient d'une interprétation implicite du principe de libre administration (part prépondérante de ressources propres, libre disposition des ressources, exercice d'un pouvoir réglementaire, création de collectivités à statut sui generis…). Il s'agissait de procéder à leur « codification » dans le sens où la réforme ne visait pas à « repenser » l'œuvre jurisprudentielle, mais à la regrouper logiquement au sein des articles du titre XII, presque entièrement réécrits et qui triplent en volume. C'est plus à la marge que cette réforme – conformément à ce que le mot suggère – s'est donné l'occasion de procéder à des remises à jour (adjonction de la région à l'énumération des collectivités) et de répudier certaines solutions jurisprudentielles qui avaient conféré à ces bases une trop grande rigidité (difficulté d'évolutions statutaires des collectivités, référendum décisionnel local, expérimentation).

 Il était tout de même paradoxal qu'on entreprenne de réviser la Constitution sans autre but que rappeler au législateur ce qu'il savait déjà par la jurisprudence. Toutefois, une fois « codifiés », ces principes sont susceptibles d'acquérir valeur incitative aux yeux du législateur qui sera mieux disposé, sur leur fondement désormais officiel, à faire progresser la décentralisation. On peut également attendre du juge constitutionnel qui avait manifesté l'audace de les dégager plus de fermeté à les défendre. Cela aiderait à mettre fin à sa jurisprudence largement verbale.

 § 2. La Charte européenne de l'autonomie locale 

 L'avancée la plus considérable résulte de la Charte européenne de l'autonomie locale élaborée dans le cadre du Conseil de l'Europe et adoptée le 15 octobre 1985 12. On s'explique mal, sinon pour des motifs plus politiques que juridiques et qui sont sans rapport avec l'intérêt des collectivités, sa ratification tardive par la France (L. no 06-823, 10 juill. 2006) et son entrée en vigueur au 1er mai 2007 : il faut pourtant voir qu'elle concrétise une avancée prudente de l'autonomie locale par la voie d'un accord qui n'a pas entendu outrepasser « le domaine administratif » (Préamb. Charte), ce qui confère à l'idée affichée « d'autonomie » une portée singulièrement restrictive, voire dénaturée.

 L'apport de la Charte européenne se situe moins dans l'avancée que dans l'effectivité du droit. Sur le premier plan, en effet, celle-ci n'énonce pas de règles de conduite nouvelles et se trouve calquée d'assez près sur le droit positif français. Il faut bien constater que la Charte forme un texte de compromis qui prolonge au plan international une éthique de la décentralisation sur des bases minimales qui correspondent étroitement au modèle français : compétence législative pour organiser l'autonomie locale, élection des assemblées locales au suffrage universel direct, moyens en rapport avec l'étendue des compétences, coopération entre collectivités, péréquation, subsidiarité, procédés de démocratie semi-directe, proportionnalité des atteintes à l'autonomie locale… Sa portée paraît donc essentiellement déclarative en consolidant, avec une terminologie qui lui est propre, les principes constitutionnels existants et en unifiant une pensée officielle en matière de décentralisation.

 Mérite toutefois d'être signalé pour ne pas être clairement établi au plan constitutionnel le principe de la compétence générale des collectivités (art. 4 § 2) qui, du fait de son inscription dans la Charte, ne devrait pouvoir être récusé par une simple loi. Cette interprétation ne fait toutefois pas consensus.

 C'est sur le second plan où l'on peut s'attendre à ce que la Charte fasse preuve de son utilité. On sait que le juge administratif ne sanctionne les atteintes gouvernementales à la libre administration des collectivités que si elles violent directement et par elles-mêmes ce principe constitutionnel. Au contraire, si l'inconstitutionnalité de l'action gouvernementale découle de l'invitation de la loi, elle demeure dépourvue de toute sanction, le juge administratif se refusant à contrôler, fût-ce par voie d'exception, la constitutionnalité des lois. Celui-ci, en revanche, peut être amené à sanctionner la non-conformité au droit international d'une loi, et même si le juge constitutionnel ne l'a pas jugée inconstitutionnelle. Ainsi, les collectivités pourront trouver dans la Charte rempart efficace à leur cause là même où le juge administratif refusait de statuer, trouvant la loi irréprochable au regard de la Constitution. La duplication au plan international des garanties constitutionnelles devrait éviter que les gouvernants se situent au-dessus du droit et, avec la complicité du juge administratif, s'estiment déliés de leur obéissance aux principes juridiques, notamment en limitant « l'autonomie locale » par voie législative ou par voie réglementaire au-delà des habilitations législatives. L'État de droit se concrétisera mieux pour les collectivités avec l'invocabilité de la Charte européenne devant le juge administratif à l'encontre des règles nationales 13. On finira donc par savoir si le juge administratif entend sous-estimer les ressources de la Charte. Si toutes ses dispositions font l'objet de la consécration internationale, il est toutefois possible qu'au contentieux elles se distinguent entre elles, le juge ne pouvant techniquement attacher sa sanction qu'à celles qui sont revêtues d'un caractère suffisamment précis et inconditionnel.

 Le Conseil d'État a pu trouver fondement sur l'article 9 de la Charte garantissant les collectivités de ressources suffisantes à propos de départements estimant trop faible la compensation financière de leurs charges en matière de protection maternelle et infantile et d'aide à l'enfance que la loi du 5 mars 2007 avait aggravées (CE 26 juill. 2011, Dpt de la Seine-Saint-Denis, req. no 340041, rejet au fond). En revanche, l'autorité supérieure de la Charte ne peut être invoquée dans les cas où celle-ci entendrait imposer ses règles à la procédure d'élaboration des lois déterminée au niveau constitutionnel. C'est le cas de son article 5 posant l'obligation de prévoir une consultation préalable à la modification des frontières d'une collectivité territoriale par la loi (CE 27 oct. 2015, M. H et autres, AJDA 2015. 2374, chron. L. Dutheillet de Lamothe et G. Odinet et 27 oct. 2015, Fédération démocratique alsacienne (1re esp.), M. Allenbach (2e esp.) et Mouvement Franche-Comté et autres (3e esp.), BJCL 2016. 9, concl. V. Daumat, à propos des fusions autoritaires des régions françaises par la loi du 16 janvier 2015).

 § 3. La Convention européenne des droits de l'homme

 Plus insolite et hasardeux peut être l'apport de la Convention européenne des droits de l'homme au droit des collectivités territoriales. Comment la catégorie des droits individuels à laquelle la Convention attache sa protection pourrait-elle voisiner avec des garanties que la Constitution reconnaît aux collectivités et qui sont d'une autre nature ? Toute coïncidence entre les deux types de protection n'est cependant pas exclue dans la mesure où, à l'origine, les collectivités sont des personnes morales qui exigent, à ce titre, la protection d'un pouvoir de libre action qui s'impose à l'État et sans laquelle leur personnalité n'aurait plus de raison d'être. C'est ainsi que la Conv. EDH peut, sans grande rupture avec sa finalité individualiste, servir de référence pour faire jour à un système de protection des collectivités non plus situé sur un plan institutionnel mais sur un plan personnel (droit au juge, droit au respect des biens, égalité…). Mais, pour que la perspective s'ouvre encore faut-il s'assurer de l'intervention des juges. Or, la collectivité « victime » qui voudra réparation se heurtera à leurs positions mal établies et restrictives qui laissent deviner que le recours à la Convention ne doit pas être un moyen ordinaire pour trancher un litige entre personnes publiques.

 Le nœud juridique de l'affaire se situe au niveau de la recevabilité du recours formé sur le fondement de l'argument tiré de l'atteinte à une disposition de la Conv. EDH. Les solutions peinent à s'établir sur une position unitaire et définitive et, au surplus, il faut bien constater quelques hiatus entre la position des juges européens et des juges nationaux selon les cas où la convention est confiée à la garde de l'un ou de l'autre. C'est qu'il existe un problème de principe sur la titularité des droits de l'homme par une personne publique, ce qui ne peut pas ne pas avoir de répercussions négatives sur la position des juges au regard de la recevabilité des recours.

 – Pour ce qui est du juge de la Cour européenne des droits de l'homme, et pour faire l'économie de quelques solutions nuancées, les collectivités territoriales doivent être regardées comme des « organisations gouvernementales » en raison des « leurs fonctions officielles qui leurs sont attribuées par la Constitution et par la loi » ce qui les prive du droit au recours individuel réservé « à toute personne physique, organisation non gouvernementale ou tout groupe de particuliers » (art. 34 Conv. EDH) 14. On peut regretter cette solution assise sur une interprétation théorique discutable : la collectivité infra-étatique se trouve, du fait de ses prérogatives, assimilée à l'État, ce qui rend inconcevable l'idée d'un différend entre les deux personnes nées d'un rapport de décentralisation territoriale.

 – Le juge administratif français adopte une position de principe plus libérale en admettant, selon une position non unanime mais majoritaire, que les collectivités puissent invoquer le bénéfice de certains droits garantis par la Convention (CE Sect. 29 juill. 1994, Dpt Indre, Lebon 363 ; RFDA 1995. 161, concl. J.-C. Bonichot ; AJDA 1994. 750, chron. L. Touvet et J.-H. Stahl ; D. 1994. 593, note X. Prétot, s'agissant de l'invocabilité de l'art. 6 § 1 par un département à l'encontre d'un particulier dans le cadre d'un litige concernant l'allocation compensatrice en faveur des handicapés ; confirmée par CE 17 mars 1998, Dpt Saône-et-Loire, Lebon 106 ; CE 29 juin 2005, Cne Puteaux, BJDU 2005. 334, concl. L. Ollion et obs. B. P., s'agissant de la régularité d'un décret d'exécution de l'art. L. 318-1, C. urb. opérant déclassement et transfert de propriété au profit de l'État d'une dépendance du domaine public de la commune requérante en ce qu'il « n'a pas porté au droit de propriété garanti par l'art. 1er du premier Protocole additionnel à la Conv. EDH une atteinte disproportionnée au regard du but d'intérêt général poursuivi »).

 Il faut toutefois réserver les cas où les recours ne sauraient prospérer, les articles de la Conventions étant sollicités au-delà de leur champ d'application. Or, le juge administratif peut attacher à ces articles, à dessein, un domaine si restreint qu'il videra en grande partie l'intérêt pour les collectivités d'en appeler à la Convention. Ainsi, cette Convention n'a pas acquis vocation à trancher les face-à-face d'ordre pécuniaire avec l'État lorsque ceux-ci impliquent des relations financières de caractère public (CE 29 janv. 2003, Cne Annecy, Lebon 4 ; AJDA 2003. 613, concl. L. Vallée ; RFDA 2003. 972, note A. Potteau ; RD publ. 2004. 545, note X. Dupré de Boulois ; CE 29 janv. 2003, Cne Champagne-sur-Seine, Lebon 17 ; AJDA 2003. 613, concl. L. Vallée, s'agissant de l'irrecevabilité de la Convention pour résoudre un litige né de l'insuffisance d'un complément de dotation de l'État aux communes requérantes visant à compenser le coût de moins-values fiscales décidées par le législateur. Un tel litige ne saurait revêtir un caractère civil au sens de l'article 6 § 1, ni concerner un « bien » au sens du premier protocole à la Convention. C'est sans doute en ce sens qu'il doit falloir interpréter, en dépit d'une formulation radicale, l'arrêt CE 23 mai 2007, Dpt Landes et a., AJDA 2008. 562, étude O. Maetz, s'agissant de l'irrecevabilité du recours fondé sur le premier protocole à l'encontre du Décr. 5 déc. 2005 emportant transfert des routes nationales aux départements).

 Il convient également de réserver les cas où le juge administratif pourra se dispenser de fonder ses solutions jurisprudentielles sur les ressources de la CEDH, trouvant plus commode de se prévaloir de sa théorie des principes généraux du droit pour obtenir le même résultat : CE Sect. 17 juill. 2009, Ville Brest, RFDA 2010. 405, note S. Givernaud, RD publ. 2009. 1135, note C. Braud, s'agissant du droit pour une collectivité territoriale à ce que sa requête soit jugée dans un délai raisonnable, non pas fondée sur les art. 6 et 13 de la Conv. EDH, mais sur « les principes généraux qui gouvernent le fonctionnement des juridictions administratives ».

 Il est important de signaler que, sans difficulté spécifique, tout élu local pourra, en son nom, défendre les droits attachés à l'exercice de son mandat devant le juge européen ou le juge national ordinaire sur le fondement des dispositions – extensivement appliquées à un mandat électif local – de la CEDH (CEDH 12 avr. 2012, M. de Lesquen du Plessis-Casso c. France et CAA Bordeaux, 13 sept. 2013, Cne de La Plaine des Palmistes, no 42 (2), à propos de sa liberté d'expression garantie par l'article 10 de la Convention).

 – Pour ce qui est du juge judiciaire, il n'y a pas lieu à hésitation sur sa position : celui-ci refuse de la façon la plus directe qu'une personne publique, qui n'est pas une organisation non gouvernementale, puisse se prévaloir des droits affirmés par la Convention (Civ. 2e, 11 juill. 2013, n° 12-20.528, JCP S. 2013. 1481, note J.-P. Tricoit, à propos d'un syndicat intercommunal insusceptible d'invoquer les dispositions des articles 14 (non discrimination) et 1er du Premier Protocole additionnel à la CEDH ; CA Versailles, 21 sept. 2016, SA Caisse française de financement local, Cne de Carrières-sur-Seine, Cne de Saint-Dié-des-Vosges, Cne de Saint Cast-Le-Guildo, JCP Adm. 2016, 2289, note P. Salen, les communes requérantes ne pouvant invoquer les droits de la CEDH à l'encontre de la loi du 29 juill. 2014 validant les emprunts toxiques qu'elles avaient signés – v. ss 782).

 § 4. La structure

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


OEBPS/LiberationSans-Bold.ttf


OEBPS/toc.xhtml

      
         
            		
               COUVERTURE
            


            		
               MODE D'EMPLOI
            


            		
               TABLE DES MATIÈRES
            


            		
               ABRÉVIATIONS
            


            		
               PROPOS INTRODUCTIFS
            


            		
               PARTIE PRÉLIMINAIRE - BASES FONDAMENTALES DU DROIT DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
            


            		
               TITRE 1 - LES GARANTIES FONDAMENTALES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
            


            		
               CHAPITRE 1 - LES GARANTIES INSTITUTIONNELLES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
            


            		
               CHAPITRE 2 - LES GARANTIES PERSONNELLES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
            


            		
               TITRE 2 - L'ORDRE PUBLIC NATIONAL
            


            		
               PREMIÈRE PARTIE - DROIT INSTITUTIONNEL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
            


            		
               SOUS-PARTIE 1 - LES STATUTS DE DROIT COMMUN
            


            		
               TITRE 1 - L'ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE
            


            		
               CHAPITRE 1 - CONSTITUTION DE L'ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE
            


            		
               CHAPITRE 2 - ORGANISATION DE L'ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE
            


            		
               CHAPITRE 3 - DÉMOCRATISATION DE L'ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE
            


            		
               TITRE 2 - L'EXÉCUTIF
            


            		
               CHAPITRE 1 - RECRUTEMENT DE L'EXÉCUTIF
            


            		
               CHAPITRE 2 - INDÉPENDANCE DE L'EXÉCUTIF
            


            		
               TITRE 3 - ÉLÉMENTS DE THÉORIE GÉNÉRALE DES RELATIONS ENTRE L'ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE ET L'EXÉCUTIF
            


            		
               CHAPITRE 1 - L'EXÉCUTION DES DÉLIBÉRATIONS DE L'ASSEMBLÉE
            


            		
               CHAPITRE 2 - LE CONTRÔLE DE L'ASSEMBLÉE SUR L'EXÉCUTIF
            


            		
               SOUS-PARTIE 2 - LES STATUTS DÉROGATOIRES
            


            		
               CHAPITRE INTRODUCTIF - LE PHÉNOMÈNE CONTEMPORAIN DES STATUTS DÉROGATOIRES
            


            		
               CHAPITRE 1 - LES STATUTS DÉROGATOIRES DE L'OUTRE MER
            


            		
               CHAPITRE 2 - LES STATUTS DÉROGATOIRES DE LA MÉTROPOLE
            


            		
               CHAPITRE 3 - L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE
            


            		
               SECONDE PARTIE - DROIT MATÉRIEL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
            


            		
               TITRE 1 - LES FORMES DE L'ACTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
            


            		
               CHAPITRE 1 - LE SERVICE PUBLIC LOCAL
            


            		
               CHAPITRE 2 - LE POUVOIR NORMATIF LOCAL
            


            		
               TITRE 2 - THÉORIE GÉNÉRALE DE LA DÉTERMINATION DES COMPÉTENCES DÉCENTRALISÉES
            


            		
               CHAPITRE 1 - LES COMPÉTENCES D'ATTRIBUTION 
            


            		
               CHAPITRE 2 - LES COMPÉTENCES COMPLÉMENTAIRES
            


            		
               TITRE 3 - LES RESSOURCES DES COLLECTIVITÉS DÉCENTRALISÉES
            


            		
               TITRE 4 - LES AGENTS DES COLLECTIVITÉS DÉCENTRALISÉES
            


            		
               TITRE 5 - LES SANCTIONS DES ATTEINTES LOCALES À LA LÉGALITÉ GÉNÉRALE
            


            		
               CHAPITRE 1 - SANCTION PAR LA TUTELLE
            


            		
               CHAPITRE 2 - SANCTION PAR LA RESPONSABILITÉ
            


            		
               INDEX ALPHABÉTIQUE
            


         


      
      
         landmarks


         
            		
               COUVERTURE
            


         


      
      
         page-list


         
            		
               I
            


            		
               II
            


            		
               VII
            

    
            		
               VIII
            

     
    
            		
               1
            


            		
               2
            


            		
               3
            


            		
               4
            


            		
               5
            


            		
               6
            


            		
               7
            


            		
               8
            


            		
               9
            


            		
               10
            


            		
               11
            


            		
               12
            


            		
               13
            


            		
               14
            


            		
               15
            


            		
               16
            


            		
               17
            


            		
               18
            


            		
               19
            


            		
               20
            


            		
               21
            


            		
               22
            


            		
               23
            


            		
               24
            


            		
               25
            


            		
               26
            


            		
               27
            


            		
               28
            


            		
               29
            


            		
               30
            


            		
               31
            


            		
               32
            


            		
               33
            


            		
               34
            


            		
               35
            


            		
               36
            


            		
               37
            


            		
               38
            


            		
               39
            


            		
               40
            


            		
               41
            


            		
               42
            


            		
               43
            


            		
               44
            


            		
               45
            


            		
               46
            


            		
               47
            


            		
               48
            


            		
               49
            


            		
               50
            


            		
               51
            


            		
               52
            


            		
               53
            


            		
               54
            


            		
               55
            


            		
               56
            


            		
               57
            


            		
               58
            


            		
               59
            


            		
               60
            


            		
               61
            


            		
               62
            


            		
               63
            


            		
               64
            


            		
               65
            


            		
               66
            


            		
               67
            


            		
               68
            


            		
               69
            


            		
               70
            


            		
               71
            


            		
               72
            


            		
               73
            


            		
               74
            


            		
               75
            


            		
               76
            


            		
               77
            


            		
               78
            


            		
               79
            


            		
               80
            


            		
               81
            


            		
               82
            


            		
               83
            


            		
               84
            


            		
               85
            


            		
               86
            


            		
               87
            


            		
               88
            


            		
               89
            


            		
               90
            


            		
               91
            


            		
               92
            


            		
               93
            


            		
               94
            


            		
               95
            


            		
               96
            


            		
               97
            


            		
               98
            


            		
               99
            


            		
               100
            


            		
               101
            


            		
               102
            


            		
               103
            


            		
               104
            


            		
               105
            


            		
               106
            


            		
               107
            


            		
               108
            


            		
               109
            


            		
               110
            


            		
               111
            


            		
               112
            


            		
               113
            


            		
               114
            


            		
               115
            


            		
               116
            


            		
               117
            


            		
               118
            


            		
               119
            


            		
               120
            


            		
               121
            


            		
               122
            


            		
               123
            


            		
               124
            


            		
               125
            


            		
               126
            


            		
               127
            


            		
               128
            


            		
               129
            


            		
               130
            


            		
               131
            


            		
               132
            


            		
               133
            


            		
               134
            


            		
               135
            


            		
               136
            


            		
               137
            


            		
               138
            


            		
               139
            


            		
               140
            


            		
               141
            


            		
               142
            


            		
               143
            


            		
               144
            


            		
               145
            


            		
               146
            


            		
               147
            


            		
               148
            


            		
               149
            


            		
               150
            


            		
               151
            


            		
               152
            


            		
               153
            


            		
               154
            


            		
               155
            


            		
               156
            


            		
               157
            


            		
               158
            


            		
               159
            


            		
               160
            


            		
               161
            


            		
               162
            


            		
               163
            


            		
               164
            


            		
               165
            


            		
               166
            


            		
               167
            


            		
               168
            


            		
               169
            


            		
               170
            


            		
               171
            


            		
               172
            


            		
               173
            


            		
               174
            


            		
               175
            


            		
               176
            


            		
               177
            


            		
               178
            


            		
               179
            


            		
               180
            


            		
               181
            


            		
               182
            


            		
               183
            


            		
               184
            


            		
               185
            


            		
               186
            


            		
               187
            


            		
               188
            


            		
               189
            


            		
               190
            


            		
               191
            


            		
               192
            


            		
               193
            


            		
               194
            


            		
               195
            


            		
               196
            


            		
               197
            


            		
               198
            


            		
               199
            


            		
               200
            


            		
               201
            


            		
               202
            


            		
               203
            


            		
               204
            


            		
               205
            


            		
               206
            


            		
               207
            


            		
               208
            


            		
               209
            


            		
               210
            


            		
               211
            


            		
               212
            


            		
               213
            


            		
               214
            


            		
               215
            


            		
               216
            


            		
               217
            


            		
               218
            


            		
               219
            


            		
               220
            


            		
               221
            


            		
               222
            


            		
               223
            


            		
               224
            


            		
               225
            


            		
               226
            


            		
               227
            


            		
               228
            


            		
               229
            


            		
               230
            


            		
               231
            


            		
               232
            


            		
               233
            


            		
               234
            


            		
               235
            


            		
               236
            


            		
               237
            


            		
               238
            


            		
               239
            


            		
               240
            


            		
               241
            


            		
               242
            


            		
               243
            


            		
               244
            


            		
               245
            


            		
               246
            


            		
               247
            


            		
               248
            


            		
               249
            


            		
               250
            


            		
               251
            


            		
               252
            


            		
               253
            


            		
               254
            


            		
               255
            


            		
               256
            


            		
               257
            


            		
               258
            


            		
               259
            


            		
               260
            


            		
               261
            


            		
               262
            


            		
               263
            


            		
               264
            


            		
               265
            


            		
               266
            


            		
               267
            


            		
               268
            


            		
               269
            


            		
               270
            


            		
               271
            


            		
               272
            


            		
               273
            


            		
               274
            


            		
               275
            


            		
               276
            


            		
               277
            


            		
               278
            


            		
               279
            


            		
               280
            


            		
               281
            


            		
               282
            


            		
               283
            


            		
               284
            


            		
               285
            


            		
               286
            


            		
               287
            


            		
               288
            


            		
               289
            


            		
               290
            


            		
               291
            


            		
               292
            


            		
               293
            


            		
               294
            


            		
               295
            


            		
               296
            


            		
               297
            


            		
               298
            


            		
               299
            


            		
               300
            


            		
               301
            


            		
               302
            


            		
               303
            


            		
               304
            


            		
               305
            


            		
               306
            


            		
               307
            


            		
               308
            


            		
               309
            


            		
               310
            


            		
               311
            


            		
               312
            


            		
               313
            


            		
               314
            


            		
               315
            


            		
               316
            


            		
               317
            


            		
               318
            


            		
               319
            


            		
               320
            


            		
               321
            


            		
               322
            


            		
               323
            


            		
               324
            


            		
               325
            


            		
               326
            


            		
               327
            


            		
               328
            


            		
               329
            


            		
               330
            


            		
               331
            


            		
               332
            


            		
               333
            


            		
               334
            


            		
               335
            


            		
               336
            


            		
               337
            


            		
               338
            


            		
               339
            


            		
               340
            


            		
               341
            


            		
               342
            


            		
               343
            


            		
               344
            


            		
               345
            


            		
               346
            


            		
               347
            


            		
               348
            


            		
               349
            


            		
               350
            


            		
               351
            


            		
               352
            


            		
               353
            


            		
               354
            


            		
               355
            


            		
               356
            


            		
               357
            


            		
               358
            


            		
               359
            


            		
               360
            


            		
               361
            


            		
               362
            


            		
               363
            


            		
               364
            


            		
               365
            


            		
               366
            


            		
               367
            


            		
               368
            


            		
               369
            


            		
               370
            


            		
               371
            


            		
               372
            


            		
               373
            


            		
               374
            


            		
               375
            


            		
               376
            


            		
               377
            


            		
               378
            


            		
               379
            


            		
               380
            


            		
               381
            


            		
               382
            


            		
               383
            


            		
               384
            


            		
               385
            


            		
               386
            


            		
               387
            


            		
               388
            


            		
               389
            


            		
               390
            


            		
               391
            


            		
               392
            


            		
               393
            


            		
               394
            


            		
               395
            


            		
               396
            


            		
               397
            


            		
               398
            


            		
               399
            


            		
               400
            


            		
               401
            


            		
               402
            


            		
               403
            


            		
               404
            


            		
               405
            


            		
               406
            


            		
               407
            


            		
               408
            


            		
               409
            


            		
               410
            


            		
               411
            


            		
               412
            


            		
               413
            


            		
               414
            


            		
               415
            


            		
               416
            


            		
               417
            


            		
               418
            


            		
               419
            


            		
               420
            


            		
               421
            


            		
               422
            


            		
               423
            


            		
               424
            


            		
               425
            


            		
               426
            


            		
               427
            


            		
               428
            


            		
               429
            


            		
               430
            


            		
               431
            


            		
               432
            


            		
               433
            


            		
               434
            


            		
               435
            


            		
               436
            


            		
               437
            


            		
               438
            


            		
               439
            


            		
               440
            


            		
               441
            


            		
               442
            


            		
               443
            


            		
               444
            


            		
               445
            


            		
               446
            


            		
               447
            


            		
               448
            


            		
               449
            


            		
               450
            


            		
               451
            


            		
               452
            


            		
               453
            


            		
               454
            


            		
               455
            


            		
               456
            


            		
               457
            


            		
               458
            


            		
               459
            


            		
               460
            


            		
               461
            


            		
               462
            


            		
               463
            


            		
               464
            


            		
               465
            


            		
               466
            


            		
               467
            


            		
               468
            


            		
               469
            


            		
               470
            


            		
               471
            


            		
               472
            


            		
               473
            


            		
               474
            


            		
               475
            


            		
               476
            


            		
               477
            


            		
               478
            


            		
               479
            


            		
               480
            


            		
               481
            


            		
               482
            


            		
               483
            


            		
               484
            


            		
               485
            


            		
               486
            


            		
               487
            


            		
               488
            


            		
               489
            


            		
               490
            


            		
               491
            


            		
               492
            


            		
               493
            


            		
               494
            


            		
               495
            


            		
               496
            


            		
               497
            


            		
               498
            


            		
               499
            


            		
               500
            


            		
               501
            


            		
               502
            


            		
               503
            


            		
               504
            


            		
               505
            


            		
               506
            


            		
               507
            


            		
               508
            


            		
               509
            


            		
               510
            


            		
               511
            


            		
               512
            


            		
               513
            


            		
               514
            


            		
               515
            


            		
               516
            


            		
               517
            


            		
               518
            


            		
               519
            


            		
               520
            


            		
               521
            


            		
               522
            


            		
               523
            


            		
               524
            


            		
               525
            


            		
               526
            


            		
               527
            


            		
               528
            


            		
               529
            


            		
               530
            


            		
               531
            


            		
               532
            


            		
               533
            


            		
               534
            


            		
               535
            


            		
               536
            


            		
               537
            


            		
               538
            


            		
               539
            


            		
               540
            


            		
               541
            


            		
               542
            


            		
               543
            


            		
               544
            


            		
               545
            


            		
               546
            


            		
               547
            


            		
               548
            


            		
               549
            


            		
               550
            


            		
               551
            


            		
               552
            


            		
               553
            


            		
               554
            


            		
               555
            


            		
               556
            


            		
               557
            


            		
               558
            


            		
               559
            


            		
               560
            


            		
               561
            


            		
               562
            


            		
               563
            


            		
               564
            


            		
               565
            


            		
               566
            


            		
               567
            


            		
               568
            


            		
               569
            


            		
               570
            


            		
               571
            


            		
               572
            


            		
               573
            


            		
               574
            


            		
               575
            


            		
               576
            


            		
               577
            


            		
               578
            


            		
               579
            


            		
               580
            


            		
               581
            


            		
               582
            


            		
               583
            


            		
               584
            


            		
               585
            


            		
               586
            


            		
               587
            


            		
               588
            


            		
               589
            


            		
               590
            


            		
               591
            


            		
               592
            


            		
               593
            


            		
               594
            


            		
               595
            


            		
               596
            


            		
               597
            


            		
               598
            


            		
               599
            


            		
               600
            


            		
               601
            


            		
               602
            


            		
               603
            


            		
               604
            


            		
               605
            


            		
               606
            


            		
               607
            


            		
               608
            


            		
               609
            


            		
               610
            


            		
               611
            


            		
               612
            


            		
               613
            


            		
               614
            


            		
               615
            


            		
               616
            


            		
               617
            


            		
               618
            


            		
               619
            


            		
               620
            


            		
               621
            


            		
               622
            


            		
               623
            


            		
               624
            


            		
               625
            


            		
               626
            


            		
               627
            


            		
               628
            


            		
               629
            


            		
               630
            


            		
               631
            


            		
               632
            


            		
               633
            


            		
               634
            


            		
               635
            


            		
               636
            


            		
               637
            


            		
               638
            


            		
               639
            


            		
               640
            


            		
               641
            


            		
               642
            


            		
               643
            


            		
               644
            


            		
               645
            


            		
               646
            


            		
               647
            


            		
               648
            


            		
               649
            


            		
               650
            


            		
               651
            


            		
               652
            


            		
               653
            


            		
               654
            


            		
               655
            


            		
               656
            


            		
               657
            


            		
               658
            


            		
               659
            


            		
               660
            


            		
               661
            


            		
               662
            


            		
               663
            


            		
               664
            


            		
               665
            


            		
               666
            


            		
               667
            


            		
               668
            


            		
               669
            


            		
               670
            


            		
               671
            


            		
               672
            


            		
               673
            


            		
               674
            


            		
               675
            


            		
               676
            


            		
               677
            


            		
               678
            


            		
               679
            


            		
               680
            


            		
               681
            


            		
               682
            


            		
               683
            


            		
               684
            


            		
               685
            


            		
               686
            


            		
               687
            


            		
               688
            


            		
               689
            


            		
               690
            


            		
               691
            


            		
               692
            


            		
               693
            


            		
               694
            


            		
               695
            


            		
               696
            


            		
               697
            


            		
               698
            


            		
               699
            


            		
               700
            


            		
               701
            


            		
               702
            


            		
               703
            


            		
               704
            


            		
               705
            


            		
               706
            


            		
               707
            


            		
               708
            


            		
               709
            


            		
               710
            


            		
               711
            


            		
               712
            


            		
               713
            


            		
               714
            


            		
               715
            


            		
               716
            


            		
               717
            


            		
               718
            


            		
               719
            


            		
               720
            


            		
               721
            


            		
               722
            


            		
               723
            


            		
               724
            


            		
               725
            


            		
               726
            


            		
               727
            


            		
               728
            


            		
               729
            


            		
               730
            


            		
               731
            


            		
               732
            


            		
               733
            


            		
               734
            


            		
               735
            


            		
               736
            


            		
               737
            


            		
               738
            


            		
               739
            


            		
               740
            


            		
               741
            


            		
               742
            


            		
               743
            


            		
               744
            


            		
               745
            


            		
               746
            


            		
               747
            


            		
               748
            


            		
               749
            


            		
               750
            


            		
               751
            


            		
               752
            


            		
               753
            


            		
               754
            


            		
               755
            


            		
               756
            


            		
               757
            


            		
               758
            


            		
               759
            


            		
               760
            


            		
               761
            


            		
               762
            


            		
               763
            


            		
               764
            


            		
               765
            


            		
               766
            


            		
               767
            


            		
               768
            


            		
               769
            


            		
               770
            


            		
               771
            


            		
               772
            


            		
               773
            


            		
               774
            


            		
               775
            


            		
               776
            


            		
               777
            


            		
               778
            


            		
               779
            


            		
               780
            


            		
               781
            


            		
               782
            


            		
               783
            


            		
               784
            


            		
               785
            


            		
               786
            


            		
               787
            


            		
               788
            


            		
               789
            


            		
               790
            


            		
               791
            


            		
               792
            


            		
               793
            


            		
               794
            


            		
               795
            


            		
               796
            


            		
               797
            


            		
               798
            


            		
               799
            


            		
               800
            


            		
               801
            


            		
               802
            


            		
               803
            


            		
               804
            


         


      
   

OEBPS/LinLibertine_R.ttf


OEBPS/LinLibertine_RI.ttf


OEBPS/images/couv1.jpg
Droit des
collectivités
territoriales

Bertrand Faure

pAlloz





OEBPS/Cicle_Fina.ttf


OEBPS/LiberationSans-Regular.ttf


OEBPS/LiberationSans-Italic.ttf


OEBPS/images/couv4.jpg
Droit des collectivités
territoriales

Les collcivtés feritorioles sont des acteurs esseniils de la vie publigue. leur droi
st développs et singularisé & mesure que Iial leur o décentralse de nouvelles
Tesponsabihi e e o axgonisbes pou on lonciommement pls démocroue
voluion la plus récente de ce d quée par de réf 2
le sens ' itorcle plus simple et plus efficace
des méopoles, educion d romve. des tégions, diminution des. ressources
financieres, perfectionnement du it de la commande publique, modernisation de lo
fonciion publigue. Une mise & jour approf lalegisaion et de la
permetia de frouver dans cet owroge, au moyen d'une présentation générale of
criique, foutes les évolutions qui fraversen la vie des colleciivités teritoriales.

die, en owvertue, les bos du droit
o principe de libre ccminsvaton qui leur est garan

d I deleurassemblée,
i exécutf, de lews commissions et de [ensemble de leus rapports. La deviéme
partie es! consaciée aux compélences des colleciviiés et leur exercice ou moyen de
leur liberts contacivelle, de leur pouvoir réglemenaire et de leurs services publics,
el enfin, & leurs ressources et leurs agenis. Lo roisiéme et demiére parfie insiste sur
les conlidles administatif et budgétaire dont ces collectvités font I'obiet ainsi que
sur le renforcemen des responsabillés qui pésent sur elles el leurs élus.

Ce Précis est desiiné aux éudiants des faculiés de droit et des insiits d'éhudes
polifiques, aux candidals aux divers concours administaiifs ef aux catégories de
praliciens confrontés & la discipline, & son élaboration et & ses évolutions récenes

Bertrand Faure, professeur de Droit public & I'Université de Nantes.

ww.editions-DAJ|OZ.fr






OEBPS/LiberationSans-BoldItalic.ttf


OEBPS/images/dalloztrame50_fmt.jpeg
pAlloz





OEBPS/LinLibertine_RB.ttf


OEBPS/images/mode_d_emploi.jpg
Mode d’emploi

Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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